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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cycles
Question écrite n° 10284

Texte de la question

M. Christian Cabal rappelle a M. le ministre de l'economie que l'industrie francaise du cycle et de ses
equipements eprouve de grandes difficultes. Si un certain nombre de mesures a l'encontre des importations
anormales en provenance du Sud-Est asiatique ont bien ete prises, elles s'averent toutefois insuffisantes. Les
professionnels concernes demandent que des dispositions reglementaires soient prises rapidement afin
d'obtenir : 1/ la creation d'un Comite professionnel de developpement du cycle, finance par une taxe parafiscale
assise sur les bicyclettes completes, afin de financer l'innovation et la qualite des produits, ainsi que d'ameliorer
la connaissance et la penetration des marches francais et etrangers ; 2/ de rendre obligatoires les conditions
essentielles de securite des bicyclettes livrees aux consommateurs, afin de faire de la vente un acte
professionnel et de lutter contre la multiplication des accidents. Ces deux projets, actuellement a l'etude dans
son ministere, n'ont toujours pas abouti et tout nouveau retard dans la prise de decision porte prejudice a cette
industrie. Il lui demande donc de bien vouloir lui preciser les mesures qu'il entend prendre pour soutenir ce
secteur d'activite.

Texte de la réponse

Le Gouvernement ne meconnait pas les difficultes rencontrees par les fabricants francais de cycles. Il a appuye
la demarche de la Federation europeenne des producteurs de cycles visant a engager une procedure
antidumping contre les importations en provenance de la Republique populaire de Chine. De fait, la commission
de l'Union europeenne a publie le 9 septembre 1993 un reglement introduisant un droit antidumping de 30,6 p.
100 a l'encontre des importations de bicyclettes en provenance de la Republique populaire de Chine. Cela etant,
l'institution d'une taxe parafiscale au profit d'un comite professionnel de developpement du cycle due par les
fabricants de bicyclettes augmenterait le niveau actuel des prelevements obligatoires. Elle irait a l'encontre de
l'objectif du Gouvernement de reduire ces prelevements. De plus, le taux de la taxe estime a 0,3 p. 100 du prix
de vente penaliserait certaines entreprises francaises en difficulte qui devraient en repercuter le cout sur leurs
prix. Enfin, les objectifs poursuivis par l'institution d'une telle taxe manquent encore de precisions. Il n'apparait
pas en consequence opportun, a l'heure actuelle, d'instituer une telle taxe. Par ailleurs, pour ce qui concerne les
problemes de securite des consommateurs, un projet de decret est en cours d'elaboration, fixant les exigences
de securite que devront respecter les bicyclettes livrees au consommateur. Ce texte a ete transmis pour avis a
la commission de securite des consommateurs, conformement a l'article L. 221-3 du code de la consommation.
Il sera ensuite transmis au Conseil d'Etat et devrait etre publie avant la fin de l'annee 1994. Cette reglementation
contribuera a restaurer une concurrence loyale dans ce secteur.
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